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abandonner. Ce n'est pas tant une question de les garder sur la terre comme
de les garder au pays.

Le président:
Q. Vous nous avez dit que d'après le calcul d'un témoin 4ies frais s'élève-

raient à $7,000,000. N'avez-vous pas calculé la chose vous-mêrnes?-R. L'opinion
de la Commission c'est que ces chiffres sont bien raisomables.

Q. Dans de justes dimites?-R. Oui, autant que nous pouvons en juger, mais
comment le dire au juste?

M. CALDWEu: Naturellement ce témoin s'était ,fait d'avance une idée de ce
que la réduction pourrait être. Il s'était dit que la valeur des terres serait ré-
duite de 25 p. 100, mais c'était simple imagination de sa part. Il s'est aussi
imaginé que 50 p. 100 seulement des vétérans demanderaient une nouvelle évalua-
tion.

Le PréSIDENT: Et qu'en pensez-vous vous-même?

Le TÉMOIN: Je suis porté à accepter ces, chiffres, du moins dans la mesure
que nous pouvons les acepter mais nous n'avons pas examiné ces détails. Si
nous avions étudié la question un peu nous le saurions.

Le président:
Q. Ne croyez-vous pas; par exemple, que la réduction serait plus forte que

25 p. 100?-R. A notre point de vue ce n'est pas une question de montant mais
une question de principe. Les soldats nous revinrent de la guerre et le pays a
financé leurs achats de bétail et de terres. Le gouvernement a continué d'en 'agir
ainsi pendant quelques années et il constate que c'est peine perdue. La Com-
mission est dans une même situation: nous avons financé des achats pour
$90,000,000 et maintenant nous constatons que c'est gaspiller l'argent du public.
On croyait que nous pourrions obtenir le remboursement de cet argent mais cella
est impossible. Je veux dire qu'on a vendu aux soldats des terres qui ne valent
nas ce que le zouvernement a payé pour elles et la question est -de savoirsi l'Etat


